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Le contexte 
 
La crise économique et sanitaire a cassé la dynamique de l’apprentissage enclenchée depuis la réforme 
de 2018. Près d’un million de jeunes se posent des questions sur l’apprentissage, nous devons leur 
apporter des réponses : 

- 200 000 apprentis déjà en cours de formation et qui souhaitent poursuivre leur cursus ; 
- 350 000 apprentis, futurs diplômés, qui vont se retrouver sur le marché du travail ; 
- 350 000 jeunes, voire 400 000, qui souhaitent signer un premier contrat d’apprentissage. 

 
Au moment du déconfinement, après toutes les modalités d’accompagnement des entreprises, des 
salariés, des chômeurs, il est urgent de se pencher sur le sujet des jeunes en général et les potentiels 
apprentis en particulier. Eux qui ont vécu avec une acuité particulière le confinement et la 
distanciation, eux qui veulent construire leur avenir qui est par la même occasion le nôtre. 
 
Pour l’Etat, une rentrée avec 300.000 potentiels apprentis « sur le carreau » serait un drame de plus 
dont il est difficile d’évaluer le coût social, les conséquences de l’oisiveté, le prix du sauvetage des 
CFA (depuis les modes de financement de la réforme) 
 
De plus, dans la situation actuelle d’extrême tension sur la trésorerie, d’incertitude sur les carnets de 
commandes, de forte dégradation de la rentabilité d’exploitation, la seule façon de décider les 
entreprises, toutes tailles confondues, de recruter des apprentis est d’en réduire massivement le 
coût. En particulier, les TPE PME de l’artisanat du tourisme et de l’hôtellerie-restauration, 
traditionnellement attachées à l’apprentissage mais durement impactées par la crise, doivent 
absolument être stimulées et bénéficier de soutiens qui, seuls, leur permettront de maintenir leurs 
projets de recrutements. 
 

Les mesures à prendre immédiatement pour relancer l’apprentissage 
 
La reprise, la relance et la transformation de l’apprentissage passeront nécessairement et en premier 
lieu par un soutien important aux entreprises. Selon cette temporalité, différentes mesures peuvent 
et doivent être prises rapidement pour encourager les entreprises à recruter des apprentis, alléger le 
coût de l’apprentissage pour ces dernières, simplifier et assouplir le contrat d’apprentissage, sécuriser 
l’orientation et le parcours des apprentis et enfin encourager les innovations. 
 

I. Une mesure forte pour la REPRISE de l’apprentissage : « un Deal 
Jeunesse »   

 
Un acte fort, simple, visible et lisible. 
 

- Une aide unique de 10 000 € pour toutes les entreprises qui recrutent un apprenti avant le 31 

décembre 2020, versée de manière échelonnée sur la première année du contrat, à partir du 

2ème mois après l’embauche, quels que soient la taille de l’entreprise et le niveau du diplôme 

préparé par l’apprenti.  



 
 

- Cette aide unique s’applique également aux contrats de professionnalisation1 certifiant ou 

diplômant d’une durée de 2 ans. 
 

Un investissement pour : 
- soutenir les jeunes, qu’il vaut mieux embaucher, pour éviter d’augmenter le nombre de jeunes 

en précarité (voire futurs bénéficiaires de la Garantie jeunes, dont le coût est environ de 6 
000€/jeune/an, 100.000 jeunes en bénéficient actuellement) ; 

- soutenir les entreprises, en priorité les artisans et les TPE-PME, et leur reprise d’activité. Un 
symbole d’engagement social et citoyen ;  

- promouvoir l’apprentissage pour qu’il s’inscrive enfin dans les gènes des entreprises comme 
chez nos voisins allemands et suisses.  

 
Un objectif de 400 000 2nouveaux apprentis en 2020, soit  

- une aide de l’Etat comprise entre 3 et 4 Md€ et un coût net entre 1 et 2 Md€ (impact des 
coûts sociaux évités) ; 

- un coût entre 5 à 7 Md€ pour les entreprises, un investissement d’environ 10K€ par apprentis 
de niveau V ou IV (les salaires, primes de transport si elle est nécessaire, avantages salariaux 
de chaque entreprises, intéressement, cantine et reste à charge du CFA), et de 20 à 30k€ pour 
les autres apprentis plus âgés, en niveau III, II, I souvent dans des entreprises plus grandes. 

 
Une campagne de communication nationale pour présenter les atouts de l’apprentissage : 

- Pour les chefs d’entreprise et des services RH, (ex : raconter des histoires d’apprentis devenus 
entrepreneurs « Les voix des apprentis entrepreneurs ») ; 

- Pour les familles (les parents), les jeunes, et les enseignants. 
 

II. Des mesures pour accompagner la RELANCE de l’apprentissage 
 
Aujourd’hui, l’objectif est de continuer à pourvoir aux besoins en compétences des entreprises et de 
ne pas stopper la dynamique portée par la réforme de l’apprentissage, mais plutôt de poursuivre sa 
transformation vers plus de fluidité et de modernité.  
 
Ainsi, un acte politique fort « deal jeunesse apprentissage » en 3 axes : 

- une prime exceptionnelle de 10 000€ ;  
- simplifier et assouplir les modalités d’apprentissages, mieux répondre aux besoins en 

compétences des entreprises ;  
- diminuer le reste à charge pour les entreprises en maintenant les niveaux de prise en charge 

actuels des contrats d’apprentissage et en réévaluant certains niveaux « anormalement » bas. 
 
La relance de l’apprentissage devra également encourager les innovations pour mettre, par exemple, 
les nouvelles technologies au service du développement des compétences et des qualifications des 
nouvelles générations de salariés et d’entrepreneurs, notamment par les voies de l’alternance. Les 
moyens des opérateurs de compétences (OPCO), ceux du Plan d’investissement dans les compétences 
national et régionaux (PIC et PRIC), ainsi que ceux de France compétences seront à mobiliser. 
 
 

                                                           
1 Ce contrat relève de la formation continue accessible pour les salariés ou demandeurs d’emploi et vise une 
qualification professionnelle alors que l’apprentissage relève de la formation initiale et vise un diplôme de 
l’Education nationale et titres professionnels. 
2 En 2019, 490 000 apprentis au 31 décembre 2019 dont 360 000 nouveaux contrats. Estimation pour 2020, une 
hausse des vœux apprentissage exprimés par les jeunes via Parcours Sup et Affelnet, soit un potentiel de 400 000 
nouveaux contrats. 



 
 

A. Mesures pour simplifier et assouplir les modalités d’apprentissages  
 

- Permettre aux futurs apprentis de rester en formation dans leur CFA pendant au minimum 
neuf mois dans l’attente de conclure un contrat d’apprentissage avec une entreprise.  

  

- Permettre aux entreprises de moduler la répartition du temps de travail entre le CFA et 
l’entreprise, en augmentant la part de la formation à distance (FOAD) dans les modalités 
pédagogiques pour les apprentis les plus autonomes et lancer un plan national de formation 
des formateurs en CFA sur la pédagogie « à distance ».  

 

- Permettre aux entreprises de recruter tout au long de l’année en organisant davantage de 
sessions d’examens au cours de l’année civile.  

 

- Rendre les apprentis plus autonomes avant leur entrée dans l’entreprise, en les équipant 
tous de matériel informatique (forfait premier équipement finançable par les OPCO), en les 
formant aux compétences numériques et aux consignes sanitaires et de sécurité lors du début 
de la période de formation en CFA. 
 

B. Mesures pour répondre aux besoins en compétences des entreprises via 

l’apprentissage 
 

- Rapprocher l’école de l’entreprise par la promotion des voies de l’alternance dans les 
séquences « orientation » en collège (stage de 3ème) et en lycée (54 heures annuelles 
consacrées à la découverte professionnelle).  

 

- Mieux préparer les transitions vers l’emploi via l’apprentissage, en augmentant le nombre 
de classes « prépa apprentissage », en assouplissant les dispositifs de Pôle emploi (POEI, POEC, 
AFPR…) et en développant le contrat de professionnalisation expérimental.  

 

- Maintenir une offre de formation de proximité pour les entreprises, notamment celle des 
CFA, en autorisant la prise en charge par les OPCO des frais de transport, de restauration et 
d’hébergement des apprentis hors internat et hors service de restauration collective des CFA. 
 

- S’assurer du développement de l’alternance auprès notamment des TPE/PME de moins de 
250 salariés et de la prospection des entreprises qui n’emploient pas d’alternants via l’appui 
d’un réseau de développeurs de l’apprentissage organisé par les OPCO.  

 

C. Mesures pour encourager les innovations au bénéfice des entreprises 
 
 

- Soutenir les CFA dans leurs démarches d’innovation, de sourcing et d’investissements (FOAD, 
compétences numériques, accompagnement des apprentis en situation de handicap, lutte 
contre le décrochage…), via les moyens des OPCO, du PIC, des PRIC et ceux de France 
Compétences. 

 

- Aider les tuteurs à prévenir les ruptures de contrat et lutter contre le décrochage via la 
création d’un réseau d’ambassadeurs de l’apprentissage composée d’anciens, d’actuels et de 
nouveaux apprentis (s’appuyer sur les associations comme l’ANAF et l’ANASUP). 

 

- Mettre en place une « bourse aux CV des apprentis diplômés » pour les mettre en relation 
avec les entreprises (développement de l’application « La Bonne Compétence Pro » de Pôle 
emploi..) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

III. Des mesures pour poursuivre la TRANSFORMATION de l’apprentissage 
 
 

D’autres mesures seront à prendre pour accompagner celles qui auront déjà été prises pour la relance 
de l’apprentissage et poursuivre ainsi la transformation de notre modèle actuel. Les OPCO auront un 
rôle important à jouer et devront notamment apporter une offre de service aux entreprises qui soit 
plus réactive et de proximité (charte « Relance Apprentissage » à décliner dans chaque région). 
 

- Encourager l’apprentissage dans les secteurs porteurs d’emploi mais qui ne l’ont pas encore 
développé (Service à la Personne, Crèches, secteur de la Santé, Sécurité...), en levant les freins 
réglementaires et via de nouvelles modalités pédagogiques.  

 

- Favoriser le « partage » des apprentis entre entreprises d’un même bassin d’emploi (multi-
employeurs, en plus de ce qui est permis dans le cadre d’un GEIQ).  
 

- Inscrire les contrats d’apprentissage comme une modalité de réponse aux clauses d’insertion 
des marchés publics et privés 
 

- Promouvoir les modalités pédagogiques et d’évaluation plus flexibles des certifications de 
branche en les rendant éligibles à l’apprentissage. 

 

- Viser une meilleure complémentarité entre l’offre de formation publique avec celle des CFA 
privés dans le cadre des Campus d’Excellence des métiers et des qualifications.  

 

- Renforcer la libéralisation du marché de l’apprentissage en ajustant les niveaux de prise en 
charge des contrats d’apprentissage pour les CFA bénéficiant de fonds publics.   

 


